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I 
L’article L 2312-1 du CGCT modifié par loi NOTRe du 7 août 2015, dispose que « Le budget de la 
commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal. Dans les communes de 3 500 
habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant 
l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels 
envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au 
conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. Il est 
pris acte de ce débat par une délibération spécifique. 
 
Pour les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport comporte, en outre, une présentation de la 
structure et de l'évolution des dépenses et des effectifs, qui précise notamment l'évolution 
prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature 
et du temps de travail.  
 
Ce rapport fait l'objet d'une publication. Il est transmis au représentant de l'Etat dans le département et 
au président de l'établissement public de coopération intercommunale dont la commune est membre. 
 
Les dispositions du présent article s’appliquent aux établissements publics administratifs des 
communes de 3 500 habitants et plus. » 
 

 

 

1- Environnement macroéconomique : 
Dans un environnement économique toujours marqué par des anticipations très incertaines, 

allant d’une stagnation, à une récession, ou à une croissance anémique, et malgré les difficultés 
d’approvisionnement et l’inflation historique qui se répercute dans tous les domaines, l’activité a 
globalement résisté en 2022. 

 
Malgré une nouvelle vague épidémique et le début de la guerre en Ukraine, la croissance est 

restée dynamique en 2022 (+2,7 %). Les prévisions de croissance du PIB pour 2023 sont revues à la 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 07/02/2023 à 13h58
Réference de l'AR : 008-200041630-20230126-CC230126_11-DE
Publié le 07/02/2023 ; Rendu exécutoire le 07/02/2023



 
 

 

baisse par la Banque de France. Compte tenu de l’ampleur des incertitudes entourant les 
approvisionnements en gaz et son prix, la Banque de France a en effet décidé de présenter une 
fourchette de prévision pour 2023 entre +0,8% et -0,5%. Une récession ne peut donc pas être exclue. 
Mais, si celle-ci devait avoir lieu, elle serait d’ampleur limitée et temporaire.  

 
L’inflation a reculé légèrement à +5,9% en décembre 2022 (glissement annuel) contre +6,2% 

novembre et octobre, grâce en particulier au bouclier tarifaire. Elle resterait inférieure aux niveaux 
atteints chez nos voisins européens. Le taux d'inflation annuel de la zone euro a reculé à +10% en 
novembre, soit la première baisse depuis juin 2021. L’inflation enregistrée résulte du rebond plus 
rapide que prévu de l’activité à l’issue de la pandémie, ainsi que de la forte hausse des prix de 
l’énergie et de l’alimentation, largement aggravée par la guerre en Ukraine. Elle pourrait atteindre +7% 
en début d'année 2023 selon la dernière estimation de l'Insee. De plus, la dépréciation de l'euro 
accélère l’inflation puisqu’elle augmente les prix des importations. Néanmoins, la fin de l’année 2022 
est plus propice à la monnaie européenne qui devrait remonter pour revenir à son niveau d’avril 2022. 
 

Le déficit public de la France se stabiliserait à 5% du PIB en 2023. Avec la fin des aides 
d’urgence et des programmes de relance liés à la crise sanitaire, les dépenses publiques baisseraient 
et permettraient de réduire le poids de la dette publique à partir de 2026. En 2023, elle atteindrait 
111,2% du PIB, contre 111,5% en 2022. 

 

Point sur la crise énergétique : 

Le pétrole : le cours du Brent a atteint 84,9USD en fin d’année 2022, contre 128,87 USD en 
février de la même année. Le 3 décembre, l’Union Européenne a plafonné le prix du pétrole russe 
transporté par voie maritime vers des pays tiers à 60 dollars. 

Le gaz : après la suspension des livraisons de gaz de Gazprom à Engie, afin de limiter la 
hausse du coût du gaz et de protéger les ménages européens de l’envolée du coût de l’énergie 
fossile, les vingt-sept états membres de l’Union Européenne ont approuvé en décembre dernier le 
plafonnement des prix du gaz dès qu’ils dépassent 180 euros/MWh. En janvier 2023, le prix du gaz 
naturel en Europe oscillait autour de 73 euros/ MWh, contre 342 euros/ MWh en août 2022. 
Cependant, les consommateurs ne verront pas immédiatement la traduction de cette baisse sur leurs 
factures puisque le gaz consommé actuellement a été acheté cet été à son niveau le plus haut.  

L’électricité : la variation des prix de l’électricité en France s’explique par la combinaison de 
plusieurs facteurs ; d’une part, le prix de l’électricité sur le marché européen est indexé sur le prix du 
gaz, d’autre part, le volume produit par les réacteurs. EDF indique que 47 réacteurs seront en service 
à la fin du mois de janvier 2023 sur les 56 du parc. De plus, RTE (gestionnaire du réseau électrique en 
France), dans son étude prévisionnelle pour l’hiver 2022-2023, affirme que les coupures peuvent être 
évitées si la consommation nationale baisse de 1 à 5%, et jusqu’à 15% dans les situations 
météorologiques les plus extrêmes. 

 

La conjecture trimestrielle de l’emploi : 
Au niveau national, le taux de chômage est resté stable entre le deuxième et le troisième 

trimestre 2022, à 7,3% de la population active. Sur T3 2022, le taux de chômage des jeunes 
augmente de 0,3 point, à 18,3 %, mais il a baissé de 0,9 point en un an et de 3,3 points par rapport à 
son niveau d’avant-crise. Pour les 25-49 ans, le taux de chômage est quasi stable (-0,1 point) sur T3 
2022 à 6,5 % ; et pour les +50 ans à 5,1 %, soit des niveaux inférieurs à ceux de T3 2021. Sur le 
troisième trimestre 2022 en France, le taux de chômage des femmes diminue légèrement (-0,2 point), 
à 7,1 % tandis que celui des hommes est stable, à 7,6 %.  

Dans la Région Grand Est, au T3 2022, le nombre de demandeurs inscrits à Pôle emploi était 
de 419 080 personnes, soit une légère baisse trimestrielle de 0,3 % (soit -1 350 personnes) ; variation 
contrastée avec une augmentation de la demande d’emplois chez les -25 ans (+0,9%), mais une 
diminution pour les +50 ans (-0,9%) et pour les inscrits depuis plus d’un an (-2,4%). 

Dans les Ardennes, le nombre de personnes inscrites à Pôle emploi a diminué de 1,5% au 
troisième trimestre 2022 et s’établit à 23 730 personnes (soit 360 de moins). La baisse est de 3,8% 
sur un an.  

 

Tableau comparatif à partir des données Insee Grand Est (deuxième trimestre 2022) 



 
 

 

 
 

 

2- La loi de finances pour 2023 : 

Le Gouvernement défend « quatre orientations » dans son budget 2023 : 

 

 Le pouvoir d'achat des ménages : 

Face à la forte hausse du prix de l’énergie au niveau mondial, le Gouvernement a mis en place à partir 
d’octobre 2021 un bouclier tarifaire visant à limiter l’augmentation des factures de gaz et d’électricité, 
qui sera prolongé en 2023. La hausse des prix du gaz sera limitée pour les ménages à 15 % à partir 
de janvier 2023 et février pour l’électricité. Les ménages modestes ont bénéficié des chèques énergie 
exceptionnels de 100€ ou 200€ à la fin de l’année 2022.  
En 2023, en remplacement de la ristourne sur le prix du carburant acheté en stations-services, une 
indemnité de 100€ sera versée en une seule fois à dix millions de Français qui utilisent leur véhicule 
pour se rendre au travail, en fonction de leurs revenus.  
Aussi, le barème de l'impôt sur le revenu est indexé sur l'inflation 
 

 Les mesures pour la transition écologique : 
Un fonds vert d’un 2 milliards d'euros en 2023 vient soutenir les projets de transition écologique des 
collectivités locales et leurs regroupements. Le dispositif s’articule autour de trois mesures de 
performance environnementale :   

o La rénovation des bâtiments publics pour diminuer la consommation énergétique 
avec : 

 Les actions dites « à gain rapides » présentant un fort retour sur investissement 
(pilotage des systèmes de chauffage, modernisation des systèmes d’éclairage,) ; 



 
 

 

 Les travaux d’isolation ou d’étanchéité du bâti. 
 

o Le soutien au tri à la source et à la valorisation des biodéchets. Dans le cadre 
d’une stratégie territoriale intégrée, les actions éligibles au fonds doivent contribuer à : 

 La gestion de proximité et la collecte séparée des biodéchets ; 
 La valorisation des biodéchets et la mise en œuvre des installations de 

compostage/méthanisation, ainsi que la modification des installations existantes. 
 

o La rénovation des éclairages publics, sans attendre l’obsolescence totale du parc.  
 

 Les mesures pour l'emploi et pour les entreprises : 
Le soutien à l'apprentissage est poursuivi avec 3,5 milliards d'euros destinés à l'aide à l'embauche 
d'alternants. Pour répondre aux besoins de formation, le dispositif Fonds National pour l’Emploi-
Formation, dédié aux salariés des entreprises en difficulté est reconduit. De plus, le 
dispositif Transitions collectives, doté de 50 millions d'euros, permet aux entreprises d'anticiper les 
mutations économiques en accompagnant leurs salariés dans leur reconversion. Par ailleurs, 84 
millions d'euros sont budgétés pour accompagner les demandeurs d'emploi de longue durée. Face à 
la flambée des prix de l’énergie, 3 milliards d’euros sont en outre prévus à destination des entreprises. 
 
 

 Protéger les Français et leurs territoires : 
Le doublement de la présence des forces de l’ordre sur le terrain d’ici 2030 permettra de lutter contre 
l’insécurité avec le recrutement massif de policiers et de gendarmes dans la continuité du « plan               
10 000 » déployé au cours du précédent quinquennat. Par ailleurs, les espaces France Services 
continueront à être développés et certains services centraux seront délocalisés dans des villes 
moyennes ou en zone rurale. 
 
 

Enfin, l’Etat déploie la relance dans les territoires avec :  

 
 Dans le cadre du second "plan covoiturage" de l’État, 50 millions d’euros du Fonds vert seront 

attribués en 2023 aux collectivités pour la construction d’infrastructures de covoiturage (lignes ou 
voies réservées, aires…) et 50 autres millions d’euros cofinanceront à hauteur de 50% les incitations 
financières accordées aux covoitureurs par les collectivités organisatrices de mobilités.  

 La poursuite du plan France très haut débit avec 1,26 Md€ de crédits de paiement pour la 
période 2023-2025. 
 
 
 
Les dotations pour l’EPCI : 
 

o La dotation d’intercommunalité 

La loi de finances pour 2023 n’apporte aucune modification au calcul de la Dotation 

d’Intercommunalité. 

Pour rappel, Ardenne métropole bénéficie de la part de base (30%) et de la part péréquation (70%). 
Plusieurs critères sont pris en compte pour la déterminer : le coefficient d’intégration fiscale (0,4212) 
qui est donc supérieur à 0.35, et des critères de richesse qui sont inférieurs à ceux de la strate : le 
potentiel fiscal à 365€ contre 413€ et le revenu par habitant à 12 570€ contre 15 758€. 
 
Pour 2023, le montant de la Dotation d’intercommunalité à percevoir sera au moins égal à 95% de 
celui perçu en 2022. 
 

o La dotation de compensation (parts salaires TP) 

 La loi de finances pour 2023 prévoit aussi l’absence d’écrêtement de cette dotation.  
 
 
 
 

 

https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/mesures/fne-formation
https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/mesures/fne-formation
https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/mesures/transitions-collectives-transco


 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

o Les mesures de soutien à l’investissement dont la DSIL sont reconduites, mais 

stabilisées, en 2023. Un montant de 2 Mds€ est réparti selon les projets sélectionnés par le Préfet 

d’après des priorités thématiques (rénovation thermique, transition énergétique, mise aux normes, 

développement du numérique et équipements liés à la hausse du nombre d’habitants). La LF 2023 

met un terme à la DSIL « exceptionnelle » qui finançait les opérations prévues dans les contrats de 

relance et de transition écologique (CRTE), pour faire face à la crise sanitaire.  

 

o Le Fonds de Péréquation des recettes fiscales communales et Inter 

Communales (FPIC) : malgré les attentes fortes des Elus locaux pour un renforcement de la 

péréquation, le montant du FPIC est stabilisé depuis 2016 à hauteur de 1 milliard d’euros.  

 

- Le PLF 2023 dans sa version initiale comportait la Loi de programmation des finances publiques 
2022-2027, qui limitait les dépenses de fonctionnement des budgets principaux des collectivités, 
dépassant 40 millions d'euros, à un niveau inférieur de 0,5 point en dessous de l'inflation durant tout le 
quinquennat. En cas de dépassement de l’objectif par la catégorie dans son ensemble, l’accès aux 
dotations de soutien à l’investissement de l’État ainsi qu’au futur Fonds de transition écologique aurait 
été limité pour les collectivités ayant contribué au dépassement. Elles auraient été soumises à un 
accord de retour à la trajectoire, négocié au niveau local avec le Préfet, et ce jusque 2027. 
Suite à l’opposition du Sénat, de plusieurs groupes parlementaires et des associations d’élus, le 
Gouvernement a finalement retiré ces « contrats de confiance » en dernière lecture du projet de loi 
de Finances. 
 
- Pour aider les collectivités à faire face à la flambée des prix des énergies, l’« amortisseur 
électricité » est mis en place dès le 1er janvier 2023, à hauteur de 2,5 milliards d’euros. L’État prend 
en charge la moitié de la différence entre le prix payé par le client et un prix de référence, fixé par 
décret. Le dispositif s’applique à partir de 180 €/MWh avec un plafond à 500 €/MWh. 
Ainsi, Ardenne métropole bénéficiera en 2023 de l’« amortisseur électricité ». Il sera déduit 
directement des factures, à hauteur de 50% de la différence entre 374,73 € et 180 € soit 97,365 
€/MWh x 90% de la quotité = 87,63€/MWh ; cela représente un montant estimé de 800 000 € pour 
l’ensemble des budgets. 
 

La fiscalité locale 

La loi de finances pour 2023 prévoit la suppression programmée de la cotisation sur la valeur ajoutée 
des entreprises (CVAE), conformément aux engagements pris par le Président de la République. 
Avec la cotisation foncière des entreprises (CFE), la CVAE est la seconde composante de la 
contribution économique territoriale (CET), créée en 2010 à la suite de la suppression de la Taxe 
Professionnelle. Considérée comme préjudiciable à la compétitivité des entreprises françaises, la 
CVAE avait déjà fait l’objet d’une première réduction de moitié en loi de finances pour 2021. Ladite 
baisse s’était alors traduite par la suppression de la part régionale de CVAE, de sorte qu’elle n’avait 
eu aucune incidence sur les recettes du bloc communal et des départements. Depuis le 1

er
 janvier 

2021, le produit de la CVAE était perçu par le bloc communal à 53% et par les départements à 47%. 

Pour les entreprises redevables, la loi de Finances procède à une réforme en deux temps : 
« étatisation » de la CVAE et diminution de moitié des cotisations en 2023, avant la suppression totale 
de la taxe en 2024. La fiscalité sur les entreprises sera ainsi allégée de près de 8 milliards d’euros. Du 

https://www.banquedesterritoires.fr/plf-2023-pour-une-france-leuro-pres
https://www.banquedesterritoires.fr/plf-2023-pour-une-france-leuro-pres


 
 

 

point de vue des collectivités locales, la CVAE est perdue et compensée par l’État dès 2023, avec 
l’affectation d’une fraction de la TVA nationale. Le calcul de la compensation reposera sur la 
détermination de deux parts : 

 Une part fixe correspondant à la moyenne des recettes de CVAE des exercices [2020-2023], 
en considérant le produit qui aurait été perçu en 2023, en l’absence de réforme ; 

 Une part dynamique qui suivra annuellement l’évolution de la TVA nationale, sous réserve 
que cette évolution soit positive. Les montants de la part dynamique transiteront par un fonds national 
d’attractivité économique des territoires, qui procèdera à leur répartition et à leur reversement, selon 
des modalités qui seront définies ultérieurement par décret. Ce mécanisme a pour ambition de 
maintenir des retombées positives sur les recettes des territoires attirant des activités économiques 
nouvelles.        

 

Sur le plan fiscal également : 

 Suite à la révision des valeurs locatives des locaux professionnels, une première actualisation 
sexennale des paramètres d’évaluation (sectorisation, coefficients de localisation, tarifs) devait être 
mise en œuvre courant 2022, pour application à compter de 2023. Ces paramètres interviennent 
notamment dans la détermination de la cotisation foncière des entreprises et de la taxe foncière sur 
les propriétés bâties. Les travaux des commissions départementales des valeurs locatives ont été 
menés en 2022 et la commission intercommunale des impôts directs (CIID) d’Ardenne Métropole s’est 
réunie dans ce but le 11 juillet. Pour autant, la loi de Finances prévoit que la mise à jour ne sera pas 
appliquée en 2023. En effet, cette première actualisation a été entravée par un niveau de collecte des 
loyers très insuffisant (de l’ordre de 25% à 35%), ce qui obérait sérieusement la robustesse des 
nouveaux tarifs obtenus. La LF prévoit pour l’heure un report de 2023 à 2025 de la mise à jour des 
paramètres d’évaluation des locaux professionnels. En conséquence, le calendrier de la révision des 
valeurs locatives des locaux d'habitation se trouve également décalé de2026 à 2028.  

 La loi de Finances pour 2022 avait prolongé d’un an le dispositif du bassin d’emploi à 
redynamiser (BER), qui devait normalement arriver à échéance le 31 décembre 2022. La LF2023 
n’introduit aucune prorogation supplémentaire du BER, qui prendrait donc fin le 31 décembre 2023. Le 
cas échéant, le conseil communautaire du 28 septembre 2021 a d’ores et déjà instauré un mécanisme 
pérenne d’exonération temporaire de CFE (pendant 3 ans) en faveur des créations et des extensions 
d’établissements. Cette délibération représente la meilleure solution de continuité pour succéder au 
BER et maintenir une incitation fiscale à l’implantation d’activités sur le périmètre de l’agglomération. 

 

3-   Finances communautaires 

La préparation du budget communautaire 2023 s’inscrit dans un contexte de fortes tensions 
liées au contexte national et international. En effet, Ardenne métropole doit faire face à des hausses 
importantes, notamment dans le domaine des énergies, des matières premières et des taux d’intérêt.  

Les efforts de gestion déjà consentis devront être amplifiés pour permettre à l’agglomération de 
déployer ses programmes d’investissement, indispensables au service public et au développement et 
à l’attractivité du territoire, sans augmenter excessivement son endettement. 

Pour concourir à cet objectif, le niveau des cofinancements devra être amélioré : c’est le gage 
de la solvabilité future et du maintien d’un niveau d’ambition élevé. 

Certains projets devront également être lissés dans le temps, voire réexaminés face à 
l’augmentation de leurs coûts prévisionnels, pour permettre la meilleure allocation des moyens 
disponibles au service du développement du territoire dans son intégralité. 

  



 
 

 

 

 
 
L’objectif demeure donc de limiter l’endettement sur la durée de ce nouveau mandat, d’autant que le 
marché bancaire s’est aussi dégradé et que les hausses des taux (fixes et variables) se confirment en 
2023.  
Le taux du Livret A, passé à 1% en février 2022, puis à 2% en août 2022, est revalorisé à 3% pour 
février 2023. Il est estimé à 3.90% en août 2023. 
Suite à une succession de revalorisations des taux directeurs en 2022 par la Banque Centrale 
Européenne, portant le taux de refinancement à 2.50%, l’Euribor 3 mois, négatif depuis 2015, est 
redevenu positif au cours de l’été 2022. Les anticipations actuelles prévoient qu’il atteindra un pic à 
plus de 4% en juin/juillet 2023. 
 
Pour 2023, une stabilisation de l’endettement impliquerait de ne recourir à l’emprunt qu’à hauteur de 
6,9 M€, soit le montant prévisionnel du remboursement de capital (tous budgets confondus). 
 
Les tensions sur les coûts énergétiques sont également très fortes :  
 
L’électricité :  
Dans le cadre du groupement de commandes, le marché pour les puissances supérieures à 36 KVA 
(tarifs C2 à C4) pour l’année 2023 a été notifié le 06/09/2022 ; le prix de l’énergie active (dont 
écrêtement ARENH mais hors abonnement, acheminement taxes…) est de 374,73 € HT/MWh ; pour 
mémoire ce coût était de 256,40€ au 1er semestre 2022 et 241,29€ au second semestre 2022 et de 
44,39€ en 2021. 
Toutefois la collectivité bénéficiera en 2023 du dispositif « d’amortisseur électricité », déduit 
directement des factures, à hauteur de 50% de la différence entre 374,73 € et 180 € soit, 97,365 
€/MWh x 90% de la quotité = 87,63€/MWh ; cela représente un montant estimé de 800 000 € pour 
l’ensemble des budgets. 
Ainsi le coût de l’électricité devrait tout de même être en 2023 supérieur de 15% à celui de 2022. 
Le périmètre sera par ailleurs élargi du fait de la reprise en régie de la gestion du stade de Sedan et 
de la reprise des fluides de la salle ARENA. 
 
Le gaz :  
Le marché a été notifié le 17/10/2022, pour l’année 2023. Les conditions de crise ont fait exploser le 
coût : entre 169,56 et 171,13 € contre 43,60 € sur le précédent marché. 
Globalement cela devrait représenter une augmentation d’environ 400% sur le budget 2023. 
Pour 2024, un marché subséquent a été attribué le 12 janvier au tarif de 97,73 €, soit une baisse de 
43% par rapport au tarif 2023. 
Un marché sera relancé pour 2025. 
 
Le chauffage urbain : 
Même si le système de réseau de chaleur est moins cher que le coût du gaz 2023, ses coûts ont 
considérablement augmenté en 2022 par rapport aux périodes avant la crise énergétique. En effet, 
différents termes des redevances des contrats de concession signées par les collectivités sont 
indexés sur les matières premières et les coûts du gaz et de l’électricité. Pour 2023, ces dépenses 
sont très difficiles à estimer dans le sens où le prix est indexé au cours du marché de l’énergie, 
variable mensuellement et très volatile. Toutefois, on peut se risquer à deviner un coût situé entre 100 
et 150€/MWh.  
 
En parallèle de la fourniture d’énergie, un marché d’exploitation a été conclu. Depuis novembre 2021, 

C.A 2020  C.A 2021

EPARGNE BRUTE (hors excédents) 12 588 150 10 574 179 

Taux d'épargne brute 11,79% 9,74%

CAPITAL DE LA DETTE 5 240 392 5 616 294 

EPARGNE NETTE (hors excédents) 7 347 758 4 957 885 

Taux d'épargne nette 6,88% 4,57%

Capacitié de désendettement 6,69 8,94

Ardenne-Métropole(tous budgets)



 
 

 

ce nouveau marché d’exploitation des installations de génie climatique se prépare avec l’aide de la 
société ATFE, recrutée en tant qu’assistant à maîtrise d’ouvrage.  
Après un diagnostic très détaillé de l’ensemble des sites du groupement de commandes (Ardenne 
Métropole, Ville de Charleville-Mézières, CCAS de Charleville-Mézières, Syndicat Mixte du Campus 
Sup Ardenne, Villes de Balan et d’Arreux), le marché d’exploitation « avec garantie de performance » 
a été lancé en juillet 2022 puis attribué en septembre 2022 pour une durée de 10 ans, à compter du 
1er octobre 2022.  
Ce marché est décomposé en 4 lots :  
- Lot n°1 : chaufferies => Titulaire : IDEX Energies  
- Lot n°2 : chaufferies avec CTA => Titulaire : IDEX Energies  
- Lot n°3 : sous-station de chauffage urbain => Titulaire : DALKIA  
- Lot n°4 : chaudières individuelles => Titulaire : ENGIE HOME SERVICES 
 
Les efforts d’économie d’énergie, se poursuivront en 2023, notamment par le déploiement de la GTC 
(Gestion Technique Centralisée) sur l’ensemble de nos bâtiments, le renouvellement des chaufferies, 
les travaux de rénovation énergétiques, le déploiement du photovoltaïque en autoconsommation, les 
températures contractuelles avec cibles (pour les sites concernés), la fin des opérations de relamping 
LED, la diminution de l’amplitude d’ouverture des sites, l’application collective des consignes de bonne 
utilisation, … 
 
Les efforts de réduction de consommation devront ainsi être amplifiés sur 2023. 
 
Estimation des coûts 2023 
Energie (Fluides eau gaz électricité chauffage urbain et maintenance associée)   

  BP 2023 BP 2022 Total 2022 Evolution BP/BP Evolution BP Total 2022 

Général 3 823 004 2 501 500 2 708 000 1 321 504 52,8% 1 115 004 41,2% 

Transport 120 000 60 000 120 000 60 000 100,0% 0 0,0% 

Eau 1 452 270 900 000 1 331 582 552 270 61,4% 120 688 9,1% 

Assainissement 308 067 450 000 451 000 -141 933 -31,5% -142 933 -31,7% 

Camping 5 500 4 500 15 400 1 000 22,2% -9 900 -64,3% 

Déchets 55 000 59 000 58 403 -4 000 -6,8% -3 403 -5,8% 

  5 763 841 3 975 000 4 684 385 1 788 841 45,0% 1 079 456 23,0% 

 
 
Malgré tout, Ardenne Métropole se doit de maintenir un programme d’investissement ambitieux et 
d’accompagner les partenaires concourant à l’avenir de son territoire à travers : 
 

o Les politiques liées à l’aménagement et au développement du territoire :  
Leur budget de fonctionnement serait globalement stable, hors charges liées aux énergies, avec une 
légère augmentation de la politique vélo et du fait des revalorisation d’indices sur le transport. Les 
investissements augmenteraient pour mener les projets décrits ci-dessous : 

- Des projets structurants en économie et commerce : le développement de 
surfaces tertiaires sur Sedan (rue Colbert, via une VEFA), et sur Charleville-Mézières (dans le cadre 
de la concession quartier Gare : Aile droite de la gare et ancien « Sporting »), mais aussi 
possiblement dans l’année les premiers dossiers via la SPL immobilier GrandEst et ceux de la SPL 
Mercure sur le commerce de proximité. A noter également la réhabilitation d’une friche pour le projet 
« Venaison » inscrit au plan de relance. 
Plus généralement, les partenariats avec l’EPFGE sur les friches Jardiner Massard et Thomé Génot 
se poursuivent avec des ambitions de développement économique, tout comme la concession quartier 
Gare. Il s’agira également de mieux se préparer aux futurs projets et sollicitations d’investisseurs sur 
nos ZAE en engageant une vaste étude sur les zones humides. 

- Tourisme : Le permis de construire et le montage financier du projet d’hôtel place 
Ducale seront finalisés en début d’année.  
D’autres projets privés, avec un soutien via le F.I.T., pourraient émerger en 2023. 
Il s’agira également de concrétiser l’identification d’un foncier capable d’intéresser un projet de 
création d’un second camping à l’est du territoire. 

- Enseignement supérieur : Que ce soit pour le schéma de développement et 
l’ouverture des nouveaux locaux au Campus, la rentrée 2023 sera la première sans connaître les 
perturbations de la crise sanitaire. Le BP 2023 devrait donc prévoir les crédits nécessaires pour 



 
 

 

stabiliser les développements en cours (école de commerce, digitale académie, Cnam, cotisation au 
SM Campus, programme de communication, soutien aux thèses) ainsi que ceux pour mieux préciser 
et qualifier la possibilité d’un pôle de formation sur les thématiques de la transition écologique. En 
2023 nous poursuivrons la mise en œuvre de notre schéma directeur de développement de l’offre de 
formation par la reconstruction/extension de l’institut de formation en soins infirmiers (IFSI) pour 
laquelle le Syndicat Mixte du Campus Sup Ardenne sera sollicité pour en assurer la maîtrise 
d’ouvrage. 

- Mobilités : Afin de préparer le renouvellement de la DSP sur les transports urbains 
en juillet 2024, un AMO a été engagé en 2022 et rendra des propositions qui devront être complétées, 
d’une part par des éléments spécifiques sur la décarbonation de notre flotte à l’horizon de la fin de la 
future DSP et, d’autre part, des retours d’un questionnement des usagers sous une forme innovante. 

Mais il s’agit aussi d’accélérer la mise en œuvre du  plan vélo, voté en pleine crise pandémique, avec 
un premier succès via les aides Mon Agglo Vélo (515 000€ engagés pour 2471 bénéficiaires sur une 
population de 122.000 habitants).  Nouvelle offre de vélo en libre-service, premiers travaux du schéma 
structurant, programmes Interreg, sans oublier les nouvelles formes de mobilités telles que le 
covoiturage et les possibilités de multimodalités et bien entendu, la prise en main et l’exploitation de 
nos bornes de recharges électriques par la société finlandaise VIRTA. 

- La politique de santé : 2023 sera marquée par  
o Les projets de poursuite de la réalisation d’une maison de santé communautaire à 

Sedan et l’ouverture de celle à Tournes,  
o une réflexion sur une augmentation de la subvention d’Ardenne Métropole au 

bénéfice des projets conduits sous maitrise d’ouvrage privée 
o Le soutien au projet privé de Vivier-au-Court et de Floing 
o Les premiers travaux de réhabilitation d’un ancien EHPAD place Jacques Félix à 

Charleville-Mézières pour en faire une « Maison des internes » livrée en 2024  
o la seconde phase de la maison des spécialistes à Charleville-Mézières.  

Il s’agira également de faire le bilan du Contrat Local de Santé et d’envisager la suite. 

- Leader : les résultats de la candidature pour le nouveau programme européen sont 
encore en attente, mais il y a toutes les raisons de croire en un nouveau LEADER servant les projets 
ruraux sur les différentes thématiques 2023-2027 : les services de proximité (dont la santé), la 
valorisation du patrimoine, le tourisme (dont les liens avec le schéma vélo) et le développement 
durable. 

- Politique de la Ville avec en 2023 la finalisation de l’évaluation et des positions au 
niveau national pour une « nouvelle » politique de la ville 

- Le logement : Après un programme local de l’habitat (PLH), puis trois opérations 
programmées d’amélioration de l’habitat (OPAH) organisées pour couvrir l’ensemble du territoire, 
2023 sera sans doute marquée par une accélération des dossiers d’aides à la rénovation énergétique, 
mais aussi, par la première année de plein exercice de la compétence « Aides à la pierre » prise par 
Ardenne Métropole comme le lui permet le PLH. Budgétairement, les crédits en dépenses/recettes 
consacrés aux OPAH seraient donc en hausse. 
En investissement, le BP 2023 devra également prévoir les crédits nécessaires pour la finalisation du 
programme de terrains familiaux, revus à la hausse dans l’APCP (1,3 millions) et pour lequel Ardenne 
Métropole a délégué sa maitrise d’ouvrage à la commune de Charleville-Mézières. 
 

o La politique de transition énergétique : 

 
Elle se décline en quatre volets : externe, territorial, mise en œuvre de nos compétences et 
employeur. 

 Volet externe 

Proposition n°1 : Déployer un plan ambitieux de rénovation thermique avec une enveloppe 
financière de l’Etat complétée du même montant par les collectivités volontaires 

Les intercommunalités constituent désormais le niveau d’administration territoriale qui détient 
bon nombre des leviers d’action pour répondre plus vite et plus fort aux défis climatiques, 
démographiques, et de la biodiversité. Ainsi Ardenne Métropole met en œuvre les compétences du 
grand cycle de l’eau, des mobilités, de l’habitat, du développement économique et dispose de la 
compétence pour élaborer les feuilles de route pour le logement (programme local de l'habitat), les 



 
 

 

mobilités (plan de mobilité simplifié), l’énergie (plan climat air énergie territorial), l’aménagement 
territorial (Schéma de cohérence territoriale). 

Pour atténuer les impacts du dérèglement climatique, une enveloppe financière annuelle serait 
déconcentrée pour éradiquer les passoires thermiques, améliorer la performance énergétique des 
logements du parc privé et du parc social et les bâtiments des communes et intercommunalités sur un 
plan pluriannuel 2022/2027. 

Cette enveloppe gérée directement par les Préfets de départements et les Présidents 
d’intercommunalités pourrait être complétée par une dotation locale d’un montant égal, formée par les 
contributions volontaires de la Région, du Département et de l’intercommunalité, constituant ainsi un 
levier financier pour accélérer les transitions dont notre Pays et ses habitants ont tant besoin. Le 
territoire d’Ardenne Métropole pourrait ainsi expérimenter cette façon de faire qui pourrait ensuite être 
dupliquée au plan national. 

L’expérimentation pourrait être pilotée sur la base d’une gouvernance Préfet de département et 
Président d’intercommunalité, ayant déjà fait ses preuves dans la gestion de la crise sanitaire.  

 Volet territorial 

Proposition n°2 : Engager résolument un programme territorial de développement du 
photovoltaïque  

Pour le photovoltaïque, 1 hectare de panneau correspond à 1 gigawattheure ; un objectif de 
doublement de la production locale d’énergie par ce seul moyen rendrait nécessaire de trouver 252 
hectares à couvrir de panneau photovoltaïque. Entre les 65 hectares d’espaces d’activités non 
viabilisés (pour mémoire le stock d’espaces viabilisés et commercialisés permet au rythme actuel de 
commercialisation, de répondre aux besoins des entreprises pour a minima encore 10 ans), les sites 
des communes membres, les parcs de stationnement privés et publics, les toits des bâtiments publics, 
des immeubles du parc privé et social, cet objectif semble atteignable. 
Après le travail préparatoire mené dans le cadre de ce travail (DGS/Mission air climat) sur le 
photovoltaïque pour identifier d’une part les ressources techniques, humaines et financières 
disponibles permet dès à présent, il est proposé de mettre à l’agenda technique l’étude de faisabilité 
de la pose de panneaux photovoltaïques  

o Sur le toit de la halle Eiffel et de multiplier par 4 la production d’énergie 
o Sur le parc de stationnement du centre aquatique Bernard Albin  
o Sur le toit terrasse de la médiathèque Voyelles 
o Sur le toit de la salle ARENA en fonction de la portance du toit terrasse ou 

d’envisager l’installation de panneaux sur les parois latérales 
o Sur tout ou partie des 65 hectares de zones d’activités non viabilisés sachant que le 

stock de terrains viabilisés permet en première approche de faire face au rythme 
annuel de commercialisation 

o Sur tout ou partie des terrains dont Ardenne Métropole est propriétaire sur la 
commune de Villers Semeuse (23ha) et de Nouzonville (Val Thomé) 

o Sur les terrains propriétés de la commune de Charleville Mézières attenants à la 
station de traitement de l’eau « warcq 6000 » dont la surface (0,8 ha) permettrait de 
satisfaire aux besoins de l’unité de traitement d’eau potable et de procéder à de la 
revente. 

De plus l’expertise et les données d’ENEDIS sont mobilisées afin d’identifier la préfaisabilité d’un plan 
de déploiement du photovoltaïque notamment en matière de capacité du réseau à absorber cette 
production supplémentaire. 
 
Proposition n°3 : Engager résolument un programme territorial de développement de la 
géothermie  
Pour la géothermie, le territoire d’Ardenne Métropole présente un potentiel fort sur le territoire de 
l’ancien pays sedanais et un potentiel à identifier dans des communes de l’ancienne intercommunalité 
Cœur d’Ardenne, Charleville-Mézières étant sur un secteur à faible potentiel, comme nous le révèlent 
les études déjà menées par ANTEA. Les données disponibles concernent la géothermie liée à la 
Meuse et sa nappe d’accompagnement. 
Plus on descend sous terre, plus la chaleur est élevée : en moyenne, elle augmente de 3,3°C tous les 
100 mètres. Sur la commune de Grigny (28.000 habitants, Essonne) des quartiers sensibles, 
principalement constitués d'habitats collectifs, sont désormais exclusivement chauffés et fournis en 
eau chaude par le réseau intercommunal de géothermie. En tout, 10.000 logements, mais aussi des 
écoles, gymnases, collèges sont raccordés. La géothermie aura permis selon le Maire de protéger à 



 
 

 

hauteur de 75% les habitants de ces quartiers des fluctuations des cours mondiaux. 
Aussi il est proposé  

- De réaliser une étude– avec leur accord et collaboration – sur les communes de Sedan et 
Charleville-Mézières en géothermie profonde pour conclure sur la faisabilité de reproduction 
de l’opération menée à Grigny sur des quartiers d’habitat collectif à forte densité 
démographique.  

- De porter à connaissance des communes membres le potentiel de géothermie du sous-sol 
communautaire afin de leur permettre de réaliser des opérations collectives et/ou destinées à 
un équipement public comme l’ont fait les communes membres de Villes sur Lumes et 
Nouvion sur Meuse. 

 Volet relatif à la mise en œuvre de nos compétences 

Proposition n°4 : Inscrire en priorité dans nos programmes d’investissement de la 
période 2023/2026 les travaux nécessaires pour l’amélioration de la performance énergétique 
des 15 équipements qui représentent 98,5 % de la consommation 

A ce jour le cout d’investissement est arrêté sur les équipements suivants : 

 Centre aquatique Bernard Albin 1.825.000 euros HT(APD) 
 Maison de la communauté 1.212.000 euros HT (APS) 
 Centre aquatique du pays Sedanais 1.019.000 euros HT (niveau esquisse) 
 Médiathèque Georges Delaw 900.000 euros HT (niveau audit) 
 Médiathèque Ronde couture 700.000 euros HT (niveau audit) 
 Salle de sports située à Lumes 800.000 euros HT (niveau audit) 
 Antenne Ardenne Métropole Sedan 700.000 euros HT (niveau audit) 

Et reste à définir sur les équipements suivants : 

 Salle de gymnastique Sedan (non chiffrée) 
 Arena (non chiffrée mais audit en cours) 
 Patinoire communautaire (clos et couvert à définir dans le cadre du projet global mené par la 

commune de Charleville) 
 Pépinière Val de Vence (audit non commandé) 

 Conservatoire à rayonnement départemental (A faire : Mise en œuvre des conclusions de 
l’audit réalisé en 2019) 
 

Proposition n°5 : Réduire dès 2022 les consommations énergétiques de nos 
équipements ludiques (piscines et patinoires) et culturels, notamment en ajustant nos 
abonnements aux consommations réelles et en affinant nos modes d’exploitation 

 
Proposition n° 6 : Agir sur l’exploitation et/ou les modalités d’alimentation en énergie 

électrique des équipements d’assainissement et d’eau potable pour diminuer la consommation 
électrique 
Une étude sera élaborée après une consultation lancée au premier trimestre 2023. 
 

Proposition n°7 : Privilégier dans les travaux neufs les techniques moins utilisatrices 
d’énergie électriques 

A titre d’illustration, des solutions alternatives à la construction de réseau d’eaux pluviales 
(consommatrices d’énergie) seront à privilégier avec les communes comme la désimperméabilisation 
de l’espace public érigée comme une priorité en la dotant dotée d’objectifs annuels précis.  

Pour accompagner cette dynamique encore à créer, Ardenne Métropole et les communes passeraient 
un contrat : pour 1 euro dépensé par Ardenne Métropole sur les travaux d’eaux pluviales, la commune 
bénéficiaire s’engagerait à investir autant et ce avant 2026 sur des travaux de désimperméabiisation 
en identifiant clairement la nature, le calendrier et le financement des projets.  

Le cadre financier du contrat eau climat offre un contexte favorable pour la période 2022/2024. Il n’est 
pas sûr que les incitations financières soient de même niveau pour le prochain programme 
d’intervention des agences de l’eau. 

De même toute solutions qui permettraient l’infiltration de l’eau de pluie plutôt que son arrivée dans les 
réseaux unitaires et les stations d’épurations seraient à privilégier.  

Proposition n° 8 : Limiter l’amplitude de l’éclairage public des zones d’activités 



 
 

 

 Volet Employeur 

Proposition n° 9 : Fixer à 19° la température dans les locaux communautaires accueillant ou 
pas du public hors piscines 
 
Proposition n°10 : Adopter une communication électronique moins consommatrice d’énergie 
électrique 

 Mettre en place une communication auprès des agents déclinable aux ménages, notamment 
sur l’intérêt d’arrêter ou débrancher les équipements lors de périodes prolongées 
d’inutilisation, et de réduire des usages très énergivores (vidéos, Visio, transfert de fichier...).  

 Imposer la sobriété énergétique aux services publics dématérialisés, 
avec, entre autres, des pages réduites. 

 Automatiser l’extinction du poste de travail & imprimantes (ou utiliser un outil de gestion 
centralisée de l’extinction des PC), voire la coupure électrique le soir et le week-end. 

 Instaurer un zéro communication électronique le vendredi comme le font déjà certaines 
entreprises et utiliser d’autres moyens de communication (téléphone, réunions) 

 Prohiber les signatures très consommatrices d’énergie (par exemple celle utilisant des 
identités visuelles ou des photos) 

 Imposer un espace libre de 2 giga-octets à minima sur les messageries professionnels des 
agents 

 Revoir la liste des attributaires de téléphone portable et IPad dont le nombre a augmenté 
pendant la crise sanitaire sans qu’une action de réajustement du stock n’ait été entreprise. 

 Eviter les pièces jointes en interne au profit de liens vers le serveur 

 

 
o La politique agricole et agroalimentaire : 

 

- Appui à la création des filières alimentaires locales. En cours d’élaboration depuis 
2019, le Projet Alimentaire Territorial, labélisé par le Ministère de l’Agriculture, a été élaboré de 
manière concertée avec l’ensemble des acteurs du territoire du Parc Naturel Régional des Ardennes. 
L’objectif de ce PAT est de trouver des leviers d’actions qui permettront aux professionnels de 
l’agriculture et de l’alimentation de s’inscrire simplement et durablement dans des démarches de 
circuits-courts, d’être accompagnés à travers la structuration des filières locales et de permettre aux 
consommateurs d’avoir plus facilement accès aux produits en circuits-courts sur le territoire. Il a abouti 
fin d’année 2022 à une présentation des résultats du diagnostic agricole et alimentaire et à la 
proposition d’une stratégie globale pour le territoire, donnant un cadre aux actions partenariales qui 
répondront aux enjeux sociaux, environnementaux, économiques et de santé. A l’issue de ce rendu, 
comme pour le projet venaison, il s’agira dès 2023 pour Ardenne Métropole, de produire  et de rendre 
opérationnel son propre plan d’action, au regard des enjeux soulevés par le diagnostic et de la 
stratégie proposés. Ardenne Métropole contribuera ainsi à l’animation du projet sur son territoire, 
articulera les actions des différents partenaires, et créera une synergie pour que les actions des 
communes puissent être identifiées, étendues, reconnues et que des projets communs puissent se 
réaliser et naître. Ainsi, un premier budget de 12 000 € sera à inscrire en 2023 pour mener les 
premières actions qui pourraient naître dans le cadre du projet (études, communication et animation). 

 

- Relance de la viticulture. Motivée par la valeur historique et culturelle attachée au 
vin, et par la recherche d’adaptation face au changement climatique sur les vignobles actuels et la 
qualité de leur production, Ardenne Métropole mène un projet de relance de la viticulture sur le 
territoire. Le projet a débuté en 2021 avec une étude historique ayant démontré que par le passé, la 
vigne était cultivée et répandue sur le territoire de la Communauté d’Agglomération. Menée en 
partenariat avec l’Université de Haute-Alsace (UHA - faculté de Colmar), des étudiants ont mis en 
avant l’intérêt marqué du développement d’une telle filière auprès des acteurs locaux et ils ont pu 
apprécier et faire part de préconisations spécifiques sur les modes de conduite du futur vignoble. A la 
suite de leur étude, le lycée agricole du Balcon des Ardennes, qui avait fait connaître son intérêt, a 
proposé la mise à disposition d’une des parcelles de son exploitation pour la réalisation d’une étude. 
En 2022, toujours au sein d’Ardenne Métropole, une étude technico-économique ayant pour objectif 
de valider la faisabilité d’implantation de la parcelle sur le site et d’évaluer le coût prévisionnel de 
l’implantation, a été réalisée par une étudiante en stage de Master 1 Science de la Vigne et du Vin de 
l’Université de Reims Champagne-Ardenne (URCA). Il a été conclu une mise à disposition de la 



 
 

 

parcelle de l’exploitation d’environ 1,2 hectare, ainsi que la création et la construction d’une formation 
qualifiante sur l’établissement. Il est question en 2023 de poursuivre les différents partenariats établis 
avec les structures universitaires de la région et l’EPLEFPA afin de faire naître le projet. Ainsi, un 
budget total de 7200 € a été chiffré pour la réalisation d’études complémentaires sur le site. Comme 
pour le projet venaison, cette action de développement d’une nouvelle filière, source de valeur ajoutée 
pour le territoire, s’ajoute aux actions qui sont menées dans le cadre du PAT. 

 

- Le Contrat de Territoire Eau Climat (CTEC) entre l’Agence de l’Eau Rhin Meuse et 
Ardenne Métropole approuvé par le Conseil Communautaire le 28 juin 2022 a défini et retenu un 
programme d’actions pour faire évoluer et modifier les usages de la ressource en eau, afin de faciliter 
l’adaptation et l’atténuation aux effets du dérèglement climatique, et favoriser une gestion patrimoniale 
durable de l’eau. Sa protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource utilisable, dans 
le respect des équilibres naturels, sont d'intérêt général. (Code de l’environnement). L’objectif 2 à 
savoir « Lutter contre l’érosion de la biodiversité et accroître la connaissance du patrimoine naturel » 
se décline par la réalisation d’une Trame Verte et Bleue et le déploiement des actions afférentes sur 
le territoire d’Ardenne Métropole. En Mai 2022, Ardenne Métropole a initié cette dynamique de 
création de la Trame Verte et Bleue par la réponse à un appel à projet auprès de l’Etat, de l’Agence 
de l’Eau Rhin Meuse, de la Région Grand-Est, et de l’Office Français de la Biodiversité, afin de lancer 
des premières études et actions en automne 2023. Le taux d’aide prévu serait de 80% de la part des 
financeurs. 
 
 

o La politique sportive 

La convention de mise à disposition de la salle ARENA au club « Flammes Carolo Basket » a été 
modifiée au vu de l’envolée des coûts énergétiques. Lors du Conseil Communautaire du 1

er
 décembre 

dernier, il a été décidé qu’Ardenne Métropole prenne en charge le coût des fluides en intégrant les 
contrats gaz et électricité dans son marché public à compter du 1er décembre 2022 pour l’électricité et 
à compter du 1er juillet 2023 pour le gaz. En compensation, Ardenne Métropole fixe une redevance 
d’occupation dont le montant correspond à 50% des charges d’électricité et de gaz ainsi que 50% des 
contrats P2 et P3 payés par Ardenne Métropole. La redevance d’occupation sera fixée en fonction du 
coût de l’énergie et des contrats pris en charge par Ardenne Métropole et sera révisable annuellement 
en fonction de la réalité de ces coûts. La redevance d’occupation pour la période du 1er décembre 
2022 au 30 novembre 2023 est fixée à 72 758€. 

Suite à la résiliation de la convention par le CSSA, le stade Louis DUGAUGUEZ est repris en gestion 
directe depuis le 10 décembre 2022. Cette reprise en gestion nécessite d’inscrire des lignes 
budgétaires pour le stade (maintenance, fluides, entretien pelouse, masse salariale, maintenance, 
mobilier matériel (dont un panneau score et de la vidéosurveillance) et une étude afin d’anticiper la 
remontée en L2. 

Une convention de mise à disposition de l’équipement pour les matchs de Championnats et Coupe de 
France a été signée 

Le Centre aquatique de Sedan, inauguré en octobre 2012, a fêté ses 10 années d’existence et doit 
connaitre une phase de diversification des usages pour  fidéliser et développer les usagers avec le 
développement de jeux d’eau, de toboggans, de vagues. Sans enfants, pas d’accompagnants d’où un  
taux de couverture des dépenses par des recettes de 18,50 % en 2019 contre 30,16 % au Centre 
aquatique Bernard Albin. Afin de diversifier les usages et de proposer des espaces ludiques au sein 
du Centre aquatique de Sedan (toboggan, buses de massage, splashpad extérieur sur le solarium, 
hammam, jacuzzi extérieur, nouveau sauna, point restauration, espace bébés) une étude de faisabilité 
a estimé ces travaux à 1,8M€HT. En intégrant les travaux « énergétiques » le montant global du projet 
serait de 3,6M€HT. 

Sur l’investissement Ardenne Métropole apportera sa contribution financière au programme de 
réalisation des équipements publics sur la commune de Charleville-Mézières dans le quartier de la 
ronde couture sur un programme pour lequel la communauté d’agglomération a délégué la maîtrise 
d’ouvrage de la reconstruction de la piscine de la ronde couture à la commune de Charleville-
Mézières. 

Les efforts de gestion se poursuivent dans la gestion des équipements sportifs : ainsi la prestation 
nettoyage à la piscine de la Ronde Couture et à la Patinoire est internalisée depuis le 1er janvier 
2023. 

 



 
 

 

o La politique culturelle : 

2023 sera marquée par les projets suivants : 

- Sur l’enseignement artistique, nous sommes en attente du sort réservé par l’Etat au dossier 
de reconduction de la labellisation de notre conservatoire à rayonnement départemental pour 
lequel le projet d’établissement a été proposé à l’appréciation du conseil d’établissement, 

- Sur la lecture publique, mise en œuvre des actions de lecture publique dans la cadre de la 
réalisation du plan d’embauche arrêté en novembre 2021 et de l’actualisation de l’organisation 
du réseau. Notre politique documentaire sur l’ensemble du réseau sera mise à jour afin de 
mieux répartir les budgets d’acquisition en fonction du nombre d’usagers et d’emprunts par 
site. L’année 2023 sera consacrée également à un développement des animations des 
espaces numériques sur les trois sites de Voyelles, Ronde Couture et Sedan. Ces espaces 
numériques permettent déjà d’assurer la formation des agents communautaires et 
communaux à la pratique de l’informatique et du numérique. 

Sur le plan culturel, la saison sera marquée par plusieurs temps forts autour de l’illustratrice 
jeunesse Isabelle Simler, d’un ensemble d’événements autour du Japon, d’un partenariat 
avec le Cabaret vert consacré à la BD, du Festival des marionnettes et du Salon des 
littératures maudites. 

 
o Les budgets annexes eau et assainissement :  

Les efforts porteront également sur le maintien d’un niveau d’investissement conforme aux exigences 
des directives européennes DERU et DCE, de sécurité et de développement. Mais là encore, les 
fortes tensions sur les coûts de fonctionnement entraîneront inévitablement une augmentation du prix 
de l’eau : 
 

 Les révisions de prix des marchés de services relatifs aux prestations d’exploitation des 
stations d’épuration et du service de l’eau, qui ont enregistré une hausse de plus de 10 % en 2022 ; 

 Les surcoûts de consommations électriques liées au fonctionnement des installations d’eau 
potable et des stations d’épuration qui ont engendré des hausses inédites des prix du MWh ; 

 Le prix des carburants a subi des hausses très conséquentes à la pompe depuis 2022 ; 
 L’externalisation du suivi des appareils de régulation de la pression de l’eau potable dans les 

réseaux de distribution début 2023 ; 
 Le recrutement de plusieurs agents dans différents domaines de responsabilité (magasin 

général, unité réseau de collecte, unité exploitation des stations d’épuration). 
 
Ardenne Métropole pérennisera en 2023 l’investissement sur son réseau d’eau potable pour faire face 
au dérèglement climatique, notamment la sécheresse : 

 Le maintien en service de l’usine à Chalandry Elaire est impératif compte tenu des manques 
d’eau attendus en période estivale et à l’étiage sur les sources principales alimentant Ardenne 
Métropole. Elle doit faire l’objet de travaux conséquents, de réparations et de remise en état ; 

 Des travaux de reprises des régulateurs de pression obsolètes et hors service seront 
déployés en 2023 afin de retrouver un mode de fonctionnement stabilisé des réseaux de distribution ; 

 Des études préalables et de conception de travaux seront nécessaires afin de mailler certains 
réseaux de distribution « fragiles » en période d’étiage (Sapogne-Feuchères et Hannogne Saint-Martin 
notamment) ; 

 Une autorisation de programme a été votée en 2021 concernant l’amélioration des 
rendements des réseaux de distribution d’eau potable. 2023 doit permettre de lancer un marché 
d’études de sectorisation sur Charleville-Mézières ; 

 Une autre autorisation de programme votée en 2021 concerne la modernisation des 
installations de traitement de l’eau. La phase de travaux est prévue en 2023, comprenant également 
la mise en service des installations de Warcq 6000 et du Bois-Fortant ; 

 Le renouvellement d’un camion grue du service de l’eau ; 
 Afin de pallier la dépendance du service vis-à-vis d’un transporteur d’eau agréé et aux aléas 

logistiques afférents, la collectivité se doit de s’équiper d’un matériel adapté permettant d’effectuer des 
transports d’eaux depuis des points de prélèvement encore productifs vers des réseaux déficitaires 
non maillables. 

 



 
 

 

Concernant le budget d’assainissement, plusieurs éléments sont en prospective en 2023 :    
 La création d’un système d’assainissement collectif à Fagnon sera lancée au premier 

trimestre 2023 ; 
 La réalisation des raccordements privés à l’Assainissement collectif à Thelonne et Pont-

Maugis ; 
 L’Etude diagnostic du système d’assainissement de Vrigne/Vivier et de la mise en conformité 

de l’assainissement à Bosseval et Briancourt. La première estimation produite sur cette opération était 
de 2,4M€ en 2020, montant à réévaluer au vu des hausses notables des prix des travaux et matériaux 
intervenues en 2021 et 2022 ; 

 Les Travaux pour la remise à niveau de la station d’épuration de Sedan : ces travaux 
préparatoires, dits de création de « bypass » devront intervenir en 2023 également ; 

 Les Travaux de création d’une unité de lavage des sables, pour un montant de 2.2M€ HT, 
devraient être éligibles aux aides de l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse ; 

 L’acquisition d’un logiciel de gestion des conformités des installations privées 
d’assainissement, compatible avec les outils cartographiques déjà en place, et extensible vers les 
EUND.  

 Et, pour mémoire les contrôles des assainissements non collectifs démarreront en 2023. 

 
o Le budget annexe des déchets :  

Le recours à une subvention d’équilibre sera nécessaire en 2023. Tous les efforts seront faits pour la 
stabiliser au niveau de la prévision 2022 (900 000 €), malgré une augmentation de la TGAP (de 40 à 
51 € HT la tonne pour les ordures ménagères et les encombrants), le renchérissement des différents 
coûts d’exploitation. Les incidences liées à l’incendie du centre de tri en juillet 2022, ne sont pas 
encore chiffrées de manière définitive. 

L’ambition sera de réduire encore les tonnages pour parvenir à cet équilibre ; à titre de rappel, 
l’objectif « - 8000 tonnes et plus si affinités » est à ce jour réalisé à hauteur de plus de 60%. 

Le déploiement de la TEOMI, initialement envisagé pour 2023 pour 52 communes est reporté à 2024. 

Le programme de dotation en bacs pucés se poursuivra en 2023. 

La distribution des badges d’accès en déchèteries sera complétée 

 

- Ressourcerie : les études de faisabilité se poursuivront selon deux options : 
ressourcerie « simple » ou Eco-Pôle pour les 1300 tonnes de déchets potentiellement concernés. En 
parallèle, un Appel à Manifestation d’Intérêt a été engagé afin de permettre le démarrage d’une 
démarche préfiguratrice sur le site du Waridon.  Cet AMI a fait suite à plusieurs réunions avec les 
acteurs locaux. Une première expérimentation devrait faire apparaitre une baisse significative du 
tonnage partant à l’enfouissement avec un modèle économique équilibré grâce à la valorisation / 
revente. Le projet est de créer un local à l’entrée du site afin de capter /détourner les flux destinés au 
réemploi, ainsi qu’un local de stockage temporaire sur le site, avant le transfert vers une unité de 
traitement (BO Ressourcerie). Pour commencer, 2 agents valoristes (emplois inclusifs) seront affectés 
sur le site par BO ressourcerie. Le modèle économique repose sur des investissements assurés par la 
collectivité pour le local et les aménagements du site. Ardenne Métropole aidera aussi pour 
l’équipement et le transport mais n’interviendra pas sur les dépenses de fonctionnement, assurées par 
BO ressourcerie. La traçabilité des objets devra être assurée à 100%.   

 

 La cotisation au SDIS pourrait augmenter faiblement en 2023. 

 

 La réévaluation du financement de la compétence « gestion des eaux pluviales urbaines », 
devra être examinée en 2023, compte tenu des investissements conséquents demandés sur les 
réseaux. 
Par ailleurs, afin de préserver la ressource et les réseaux, une campagne d’achat de récupérateurs 
est envisagée et pourrait être subventionnée par la Région Grand Est et l’Agence de l’Eau dans le 
cadre du contrat eau climat. 
 

Fiscalité et dotations : historique et perspectives 2023 
 
1) Les produits attendus tiennent compte du montant estimé de la compensation au titre de la CVAE, 



 
 

 

qui serait de l’ordre de 6 151 207 € (part fixe) en se basant sur la moyenne des trois derniers 
exercices. La direction générale des finances publiques n’a communiqué à ce stade aucune 
estimation des montants de CVAE qui auraient été versés aux territoires en 2023, ce qui limite notre 
visibilité sur le niveau de compensation. Dans l’attente du décret d’application, il n’est pas non plus 
possible d’anticiper le partage de la part dynamique, liée à l’évolution de la TVA nationale.   

Les nouvelles bases minimales de la cotisation foncière des entreprises (CFE) entreront en vigueur en 
2023, suite à la délibération communautaire du 15 septembre 2022. Pour rappel, cette décision 
garantira dorénavant une meilleure progressivité des contributions en fonction du chiffre d’affaires, 
tout en accroissant d’environ 167 K€ les recettes de CFE sur 2023. La mesure devrait porter 
l’essentiel de la dynamique annuelle de CFE, dont le produit est estimé à 8,3 millions d’euros (en 
augmentation de 3% par rapport à 2022). 

L’instauration de la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations 
prendra également effet en 2023 ; il reviendra au conseil communautaire de fixer pour la première fois 
le produit annuel de la taxe GEMAPI, par délibération votée avant le 15 avril. Le produit de la taxe est 
exclusivement affecté à l’exercice de la compétence GEMAPI et le dimensionnement de ces recettes 
sera ajusté pour concorder avec le programme annuel d’actions à financer. Pour l’heure, le produit 
GEMAPI pour 2023 est estimé à 600 K€, ce qui représente un montant par habitant de 4,80 € contre 
une moyenne de 9,99 € pour l’ensemble des communautés d’agglomération de métropole. 

 
La revalorisation annuelle des valeurs locatives cadastrales (hors locaux professionnels) est de 
+7,1%, conformément à l’évolution de l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH). Il s’agit 
d’un record depuis 1986, qui témoigne du niveau élevé de l’inflation, après une revalorisation de 3,4% 
en 2022 mais de seulement 0,2% en 2021. Conformément aux engagements pris par le 
gouvernement, la loi de finances ne comporte aucune mesure de plafonnement du niveau d’indexation 
des valeurs locatives (un plafonnement à 3,5% avait été envisagé par les députés). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’article 16 de la loi de finances pour 2020 a affecté une fraction de TVA aux établissements publics 
de coopération intercommunale, en compensation de la taxe d’habitation sur les résidences 
principales. Cette compensation constitue une ressource dynamique : la fraction de TVA revenant à 
Ardenne Métropole (calculée définitivement) s’applique au produit de TVA nationale encaissé chaque 
année. Le montant versé évolue donc dans les mêmes proportions que la TVA nationale. 
Au niveau de l’État, la Direction du Budget a prévu une dynamique annuelle de la fraction de TVA 
versée aux EPCI de l’ordre de 5% (7,22 milliards en 2021 ; 7,92 milliards en 2022 ; 8,32 milliards en 
prévision 2023). En conséquence, l’estimation de notre produit de TVA pour 2023 s’établit à 
19 164 639 €. 
 
2) Depuis 2021, un travail de fiabilisation des bases et de recherche active des anomalies 
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potentielles de taxation a été initié, à la faveur de la mutualisation de l’observatoire fiscal préfiguré par 
Charleville-Mézières. La démarche a été intégrée à la convention partenariale établie avec la 
direction départementale des finances publiques et les communes volontaires de Sedan et de Villers-
Semeuse sont parties prenantes du processus de mise à jour des bases. 
 

 
 
En 2022, la mission de fiabilisation des bases taxables a transmis 296 signalements aux services 
fiscaux. Outre les anomalies potentielles liées au classement catégoriel, à l’accès aux réseaux, à 
l’entretien, au niveau de confort déclaré, les discordances relevées portent également sur des 
changements de consistance et des additions de constructions non pris en compte dans l’évaluation 
cadastrale (combles aménagés, garages, dépendances bâties). 
 
La recherche active des anomalies potentielles de taxation se poursuivra en 2023 et l’adhésion à 
l’observatoire fiscal partagé demeure ouverte à l’ensemble des communes du périmètre 
intercommunal. 
 
3) Les dotations : 
 
La DGF est de nouveau estimée à la baisse en 2022 (-1,5%), ce qui représente une baisse de plus de 
2 M€ par rapport au montant perçu en 2014. 
 

SYNTHESE DES PREVISIONS DE RECETTES FISCALES ET DOTATIONS :

Fonction mutualisée ouverte à l'ensemble des communes :

Villers-Semeuse 07/10/2021 07/10/2021

Observatoire fiscal partagé d'Ardenne Métropole
Liste des administrations publiques locales adhérentes

Situation au 01/01/2023

Administrations constitutives de l'observatoire fiscal :

Ardenne Métropole et Charleville-Mézières

Convention

01/09/2021

Délibération

28/06/2021

Commune

Sedan



 
 

 

 
  

Produit 2015 Produit 2016 Produit 2017 Produit 2018 Produit 2019 Produit 2020 Produit 2021
Produit 

2022
Prévisionnel Evolution 

(1386 RC) (1386 RC) (1386 RC) (1386 RC) (1386 RC) (1386 RC) (1386 RC) (1386 RC) 2023 2022/2023

Impôts ménage

73111 TH 15 224 919  14 788 103  14 910 011  15 019 893  15 312 615  15 404 489  529 196  517 059  553 735  7,09%

7382 Fraction de TVA 16 622 002  18 252 037  19 164 639  5,00%

73111 TFB 1 723 503  1 724 026  1 741 457  1 775 486  1 809 538  1 853 219  1 739 421  1 795 646  1 925 043  7,21%

73111 TFNB 56 109  56 840  56 845  58 076  59 848  61 679  62 267  65 054  72 225  11,02%

73111  TAFNB 91 358  91 477  90 195  93 015  94 170  98 806  98 660  103 531  111 961  8,14%

17 095 889  16 660 446  16 798 508  16 946 470  17 276 171  17 418 193 19 051 546 20 733 327 21 827 602 5,28%

Fiscalité professionnelle

73111  CFE 10 115 149  9 937 853  9 822 044  9 900 053  9 798 991  10 109 196 7 417 979  8 054 444  8 298 735  3,03%

73112  CVAE 5 553 066  6 058 647  6 207 019  6 038 689  6 373 849  6 384 748 6 107 124  5 961 748  6 151 207  3,18%

73113  TASCOM 1 937 438  1 878 554  2 663 844  1 916 755  1 892 035  1 929 977 1 871 657  2 036 805  2 064 444  1,36%

73114  IFER 540 919  538 069  568 772  529 750  552 405  571 237 614 737  648 349  665 349  2,62%

18 146 572  18 413 123  19 261 679  18 385 247  18 617 280  18 995 158 16 011 497 16 701 346 17 179 735 2,86%

Autres fiscalités

73114  Rôles supplémentaires

7318  Rôles supplémentaires 321 114  273 635  175 718  326 070  236 507  147 395  354 890 253 652 0 -100,00%

73111 Solde versement 13eme mois 20 339  22 403  19 971  22 706  43 603  20 882  

7346  Taxe GEMAPI 600 000

7362  Taxe de séjour 141 851  160 284  143 010  160 178  156 591  74 621  140 188 160 000 150 000 -6,25%

Total fiscalité 35 725 765  35 529 891  36 398 886  35 840 671  36 330 152  36 656 249  35 558 121  37 848 325  39 757 337  5,04%

Dotations

74833 Pertes de bases d'imposition 17 000 28 425 13 022 14 304 178 451 2 958 907 3 049 277 3 122 545 2,40%

748313 DCRTP 154 460 154 460 154 460 154 460 154 460 117 764 117 764 117 764 117 764 0,00%

748314 Dotation unique TP 95 790 81 237 25 283 0 0 0 0 0

748311 compensation CET – CVAE 3 539 3 864 5 098 4 212 161 018 0 0 0

74834 compensation TF 10 547 16 937 15 454 15 375 16 505 16 383 149 957 155 235 156 770 0,99%

74835 compensation TH 1 236 022 987 526 1 388 482 1 446 905 1 520 096 1 606 420 0 0

748388 compensation perte de fiscalité LF 2021 0 0

Total Compensations Fiscalité 1 517 358 1 272 449 1 601 799 1 635 256 1 852 079 1 919 018 3 226 628 3 322 276 3 397 079 2,25%

73223 FPIC 1 086 626  1 099 021  1 014 132  1 510 149  1 461 945  1 485 904  1 551 105  2 030 493  1 550 000  -23,66%

74832 FDPTP 871 502  809 439  728 495  728 495  582 796  553 656 498 290 448 461 400 000 -10,81%

74124/6 DGF 12 935 730 11 367 475 10 633 631 11 644 559 11 406 405 11 213 881 11 061 129 10 906 175 10 686 999 -2,01%

73211  Attribution de compensation négative 165 371  364 804  9 868  379 565  469 702  633 009  633 009  0,00%

DOTATIONS + FISCALITE Budget général 52 136 981  50 078 275  50 542 314  51 723 934  51 643 245  52 208 273  52 364 975  55 188 739  56 424 424  2,24%

7331 TEOM dont roles supplémentaires/complémentaires 11 621 978  11 699 132  11 808 491  11 957 124  11 853 506  12 042 277  12 114 411 12 534 951 13 309 410 6,18%

734 Versement mobilités 5 199 097  5 626 548  6 609 922  7 424 351  7 466 474  7 240 118  7 475 887 8 068 815 8 100 000 0,39%

68 958 056 67 403 955 68 960 727 71 105 409 70 963 225 71 490 668 71 955 273 75 792 505 77 833 834 2,69%

PRINCIPALES RECETTES

Total fiscalité (budget principal - budgets 

annexes)+dotations



 
 

 

Le plan pluriannuel d’investissement 
 
Malgré une progression inédite des recettes fiscales, une augmentation des tarifs sera nécessaire 
pour parvenir à l’équilibre des différents budgets. 
 

Ainsi, compte tenu des contraintes constatées sur les sections de fonctionnement, les différents 
programmes envisagés ci-après devront être lissés pour assurer leur soutenabilité et modérer le 
recours à l’emprunt. 

 
Pour mémoire, la stabilisation de l’endettement nécessiterait de limiter à 6,9 M€ (tous budgets 
confondus) le volume des emprunts mobilisés en 2023. 
 
A ce stade de la préparation budgétaire, le volume des investissements pressentis (48,8 M€), couplé 
au niveau d’autofinancement et de cofinancements externes, nécessiterait un recours à l’emprunt de 
38,6 M€. 
 
Les autorisations de programme déjà votées s’élèvent à 212,58 M€, dont 50,4 M€ ont déjà été 
réalisés. 
Les différents programmes en cours amènent à prévoir des minorations sur les opérations terminées 
ou en voie d’achèvement et des autorisations de programme nouvelles ou complémentaires, soit un 
solde de 38,8 M€. 
Les programmes annuels hors AP/CP complèteront comme chaque année les budgets 
d’investissement. 



 
 

 

  

Budget général  - Numéro /libellé AP 
Opérati

on
Total AP

 Autorisation 

proposée 
Total AP

 Crédits de 

paiement 

antérieurs 

(exercices 

antérieurs 

2022

CP 2022 

mandaté au 

12/01/23

2023 2024 2025 2026 et +

AP-2015 - 18 - LUTTE CONTRE LES INONDATIONS ETUDES PHASE 1 0029 533 850 533 850 266 925,50 133 463 133 462

AP-2015 - 19 - ACCESSIBILITE DES BATIMENTS 0032 1 317 780 1 317 780 1 195 160,45 45 872 76 748

AP-2016 - 22 - OPAH PNRQAD SEDAN 0033 953 314 953 314 554 682,00 46 063 67 000 285 569

AP-2016 - 24 - LIGNE SNCF CHARLEVILLE GIVET 0040 975 000 975 000 859 371,97 92 000 23 628

AP-2018 - 01 - PISCINE RONDE  COUTURE 0044 4 950 000 4 374 468 9 324 468 223 036 2 407 000 3 000 000 3 694 432

AP-2018 - 02 - MAISON MEDICALE TOURNES 0042 2 256 000 2 256 000 600 157,00 1 350 000 305 500 343

AP-2018 - 03 - PIG Aides à l'habitat 2018-2020 0045 769 195 769 195 397 449,00 162 536 149 441 59 769

AP-2018 - 04 - TRES HAUT DEBIT 0046 1 929 200 1 929 200 1 157 520,00 385 840 385 840

AP-2018 - 05 - AIDE AUX ENTREPRISES 2018 0043 2 550 000 2 550 000 540 354,00 171 475 380 000 300 000 300 000 858 171

AP-2018 - 06 - ACQUISITIONS ZONES D'ACTIVITE 0047 4 800 000 4 800 000 1 555 757,00 212 495 103 744 800 000 800 000 1 328 004

AP-2018 - 07 - ORAC 2018 2020 0049 163 263 163 263 102 887,58 60 375

AP-2018 - 08 - QUARTIER GARE CHARLEVILLE - tunnel 0501 2 833 082 2 833 082 2 637 378,45 16 482 179 222 0

AP-2019 - 02 - voiries zones d'activité 0056 2 700 000 2 700 000 891 320,99 210 362 300 000 400 000 400 000 498 317

AP-2019 - 03 - Stade Dugauguez 0055 600 000 600 000 449 560,35 104 079 46 361

AP-2019 - 05 - Musée Sedan 0052 100 000 100 000 0,00 60 635 0 39 365

AP-2019 - 06 - Plan de gestion dépolution Macérienne 00355 3 500 000 3 500 000 2 129 119,48 23 196 160 000 819 649 368 036

AP-2019 - 07 - Terrains familiaux 0048 970 000 335 000 1 305 000 62 778 1 139 000 103 222

AP-2019 - 09 - Fonds développement territorial 0058 3 000 000 3 000 000 163 967,60 15 039 100 000 500 000 500 000 1 720 993

AP-2019 -10 - Maison des internes 0059 4 280 000 4 280 000 459,19 398 640 650 000 1 700 000 1 530 901

AP-2019 -11 - Maison de la communauté 0060 1 400 000 1 400 000 1 293 689,49 48 875 32 000 25 436

AP-2020 - 01 - Subventions maisons médicales 2020-2022 0042 100 000 -85 088 14 912 14 912 0

AP-2020 - 02 - OPAH CHARLEVILLE COEUR DE VILLE 0061 1 265 000 1 265 000 24 831 15 000 200 000 200 000 825 169

AP-2020 - 03 - PARTICIPATION VOIE VERTE SUD ARDENNES 0062 305 000 305 000 5 122 76 250 223 628

AP-2020 - 04 - Fonds d'intervention touristique 0063 450 000 450 000 81 082 100 000 150 000 118 918

AP-2020 - 05 - SEM ENR 0064 780 499 780 499 390 249,50 0 390 250

AP-2020 - 06 - Schéma directeur des usages numériques 0065 326 000 -326 000 0 0 0

AP-2020 - 07 - Acquisitions pour activités tertiaires 0041 2 470 000 1 226 704 3 696 704 1 896 703,34 1 800 000

AP-2020 - 08 - Plan vélo 0067 3 000 000 3 000 000 279 116,19 206 609 351 000 500 000 500 000 1 163 275

AP-2020 - 09 - QUARTIER GARE CHARLEVILLE 0503 7 242 670 7 242 670 2 788 259,74 0 1 500 000 1 500 000 1 454 410 0

AP-2020 -10- MACERIENNE ENERGIE 00354 400 000 400 000 81 289,00 56 880 0 261 831

AP-2021 -01 - MAISON MEDICALE SEDAN 00420 2 500 000 880 000 3 380 000 41 715,00 120 499 1 900 000 1 317 786

AP-2021 -02 - AMENAGEMENT DE LA PLAINE 00356 985 800 120 200 1 106 000 818 804,66 118 465 152 000 16 730

AP-2021 -03 - MACERIENNE AMENAGEMENT GLOBAL 00357 16 700 000 16 700 000 16 332,00 42 031 900 000 1 500 000 1 500 000 12 741 637

AP-2021 -04 - SMAC - UNITE CAROLOMACERIENNE 0021 3 900 000 3 900 000 0,00 0 600 000 600 000 2 700 000

AP-2021 -05 - EXTENSION ZA MOHON 0068 5 081 667 5 081 667 838 830,00 750 000 750 000 750 000 1 992 837

AP-2021 -06 - PERFORMANCE ENERGETIQUE 0069 4 975 000 205 034 5 180 034 1 175 415,14 62 618 3 942 000

AP-2021 -07 - AMENAGEMENT LEON BOURGEOIS 00601

AP-2021 -09 - REAMENAGEMENT CFAI 0071 650 000 650 000 450 000 200 000

AP-2021 -10- SMAC UNITE SEDANAISE 0021 100 000 100 000 0 100 000

AP 2022-01- SPL Commerces 0072 5 238 300 5 238 300 425 250 50 000 1 436 283 1 251 233 2 075 534

AP 2022-02-Atelier Venaison 0073 2 000 000 2 000 000 0 700 000 1 300 000

AP 2022-03- OPAH Sedan 2022 0076 2 479 000 2 479 000 10 000 150 000 500 000 1 819 000

AP 2022-04-  CRD 0077 1 100 000 1 100 000 320 000 300 000 480 000

AP 2022-05- Stade Sedan 2022-2024 0055 600 000 600 000 14 046 205 000 200 000 180 954

AP 2022-06- Médiathèques 2022-2026 0078 1 000 000 1 000 000 57 695 20 125 400 000 250 000 272 180

AP 2022-07- Piscines 2022-2026 0079 1 000 000 1 000 000 63 685 76 315 200 000 200 000 460 000

AP 2022-08- Tapis Point Sedan 0080 70 000 70 000 28 708 41 292

AP 2022-09-OPAH  Villages et hameaux 0081 4 500 000 4 500 000 0 40 000 150 000 500 000 3 810 000

AP 2022-10-Maison des spécialistes 0082 880 000 880 000 404 460 472 000 3 540

AP 2022-11-Aides à la pierre parc public 00830 3 388 500 3 388 500 0 12 000 500 000 500 000 2 376 500

AP 2022-12-Aides à la pierre parc privé 00831 16 756 847 16 756 847 45 852 500 000 3 000 000 3 000 000 10 210 995

AP 2023-01 Subventions maisons médicales 2023-2025 0042 200 000 200 000 125 000 75 000

AP 2023-02 Voirie zone d'activité Bazeille 0083 1 300 000 1 300 000 300 000 1 000 000

AP 2023-03 Centre aquatique Sedan 0084 4 400 000 4 400 000 50 000 500 000 3 000 000 850 000

AP 2023-04 GEPU 0085 xxxxxx 1 116 000

Total  AP 130 824 967 12 630 318 143 455 285 23 122 475 6 045 986 22 321 636 24 799 693 22 578 884 45 702 611

Investissement hors AP 4 631 413 3 671 308 3 500 000 3 500 000

Total Investissement 10 677 399 25 992 944 28 299 693 26 078 884 45 702 611

Budget assainissement  -  Numéro /libellé AP 
Opérati

on
Montant AP

 Autorisation 

proposée 
Total AP

 Crédits de 

paiement 

antérieurs 

(exercices 

antérieurs)

CP 2022 

mandaté au 

12/01/23

2023 2024 2025 2026 et +

AP - 2020 - 01- PROGRAMME PLURIANNUEL 2020-2022 ASSAINISSEMENT 400 8 497 500 8 497 500 4 421 257 1 535 510,54 2 031 429 509 304 

AP - 2020 - 02- ASSAINISSEMENT PONT MAUGIS THELONNE 401 5 000 000 5 000 000 2 268 747 1 824 001,52 895 000 12 251 

AP - 2020 - 03- TRAVAUX STRUCTURANTS ASSAINISSEMENT COLLECTIF 402 7 500 000 7 500 000 487 822 326 267 918 000 900 000 4 867 911 0 

AP - 2021 - 01- CONFORMITE ASSAINISSEMENT SEDAN 403 25 000 000 25 000 000 0 0 250 000 2 060 000 1 410 000 21 280 000 

AP - 2022 - 01- ASSAINISSEMENT FAGNON 404 2 350 000 2 350 000 0 11 895 71 000 1 565 000 702 105 

AP - 2023 - 01- PROGRAMME PLURIANNUEL 2023-2025 ASSAINISSEMENT 6 434 000 6 434 000 1 995 000 1 826 000 1 800 000 813 000 

AP- 2023-02- RECONQUETE QUALITE DE LA VRIGNE 1 280 000 1 280 000 140 000 140 000 1 000 000 

Total général 48 347 500 7 714 000 56 061 500 7 177 827 3 697 674 6 300 429 6 503 251 9 780 016 22 602 304 

Investissement hors AP 399 012 682 000 500 000 500 000 

Total Investissement 4 096 686 6 982 429 7 003 251 10 280 016 



 
 

 

 
 

Les perspectives budgétaires 2023, telles que recensées devront être améliorées pour permettre le 
vote du budget primitif, et le financement des investissements. 

 

 
 

Budget Eau -  Numéro /libellé AP 
Opérati

on
Montant AP

 Autorisation 

proposée 
Total AP

 Crédits de 

paiement 

antérieurs 

(exercices 

antérieurs)

CP 2022 

mandaté au 

12/01/23

2023 2024 2025 2026 et +

AP-2020 - 01 - Programme pluriannuel Eau 2020-2022 300 16 511 000 16 511 000 5 537 752 4 206 327,80 2 294 916 4 472 005

AP-2021 - 01 - RECONQUETE RENDEMENT DES RESEAUX 301 2 150 000 2 150 000 99 700 243 441,98 651 000 725 000 430 858

AP-2021 - 02 - MISE AUX NORMES INSTALLATIONS ET RESEAUX 302 7 640 000 7 640 000 76 677 110 935,45 1 805 000 2 700 000 2 947 388

AP-2021 - 03 - ETUDES PRISE D'EAU CHALANDRY ELAIRE 303 285 000 285 000 0 41 459,98 65 000 50 000 128 540

AP-2022- 01 - Centre technique eau et assainissement 30 5 285 000 5 285 000 0 55 199,91 0 0 5 229 800

AP-2022-02 -Déviation Aubigny les Pothées 304 750 000 750 000 0 0,00 60 000 300 000 390 000

AP-2023 - 01 - Programme pluriannuel Eau 2023-2025 18 423 850 18 423 850 6 117 550 6 138 800 6 000 000 167 500

Total général 32 621 000 18 423 850 51 044 850 5 714 128 4 657 365 10 993 466 9 913 800 9 896 786 9 869 305

Investissement hors AP 678 547 1 379 374 800 000 800 000

Total Investissement 5 335 912 12 372 840 10 713 800 10 696 786

Budget Déchets -  Numéro /libellé AP 
Opérati

on
Montant AP

 Autorisation 

proposée 
Total AP

 Crédits de 

paiement 

antérieurs 

(exercices 

antérieurs 

2022

CP 2022 

mandaté au 

12/01/23

2023 2024 2025 2026 et +

AP-2022- 01 - Extension Déchèterie de Glaire 7001 790 000 790 000 24 414 0 450 000 315 586

Total général 790 000 0 790 000 0 24 414 0,00 450 000 315 586

Investissement hors AP 2 505 710 2 599 200 2 500 000 2 500 000

Total Investissement 2 530 124 2 599 200 2 950 000 2 815 586

Budget Transports -  Numéro /libellé AP 
Opérati

on
Montant AP

 Autorisation 

proposée 
Total AP

 Crédits de 

paiement 

antérieurs 

(exercices 

antérieurs)

CP 2022 

mandaté 

au12/01/23

2023 2024 2025 2026 et +

Investissement hors AP 32 000 654 742 200 000 200 000

Total Investissement 32 000 654 742 200 000 200 000

Budget camping-  Numéro /libellé AP 
Opérati

on
Montant AP

 Autorisation 

proposée 
Total AP

 Crédits de 

paiement 

antérieurs 

(exercices 

antérieurs)

CP 2022 

mandaté au 

12/01/23

2023 2024 2025 2026 et +

Investissement hors AP 350 878 193 000 100 000 100 000

Total Investissement 350 878 193 000

sur AP 212 583 467 38 768 168 251 351 635 36 014 430 14 425 439 39 615 530 41 666 744 42 571 272 78 174 220

Hors  AP 8 597 560 9 179 624 7 600 000 7 600 000 0

Total tous budgets 23 022 999 48 795 154 49 266 744 50 171 272 78 174 220

Orientations 2023 BP 2022 Evolution

Général 57 925 872 55 187 076 5,0%

Transport 10 528 098 9 876 567 6,6%

Eau 12 400 749 10 965 781 13,1%

Assainissement 11 041 669 8 579 231 28,7%

Zones d'activité 904 895 1 016 425 -11,0%

Camping 56 810 48 010 18,3%

Dechets 18 115 947 16 903 246 7,2%

Total 110 974 040 102 576 336 8,2%

Général 60 520 943 56 768 778 6,6%

Transport 11 039 371 10 440 096 5,7%

Eau 14 449 103 13 484 710 7,2%

Assainissement 13 770 772 11 155 610 23,4%

Zones d'activité 904 895 1 016 425 -11,0%

Camping 123 568 113 451 8,9%

Dechets 18 881 010 17 691 493 6,7%

Total 119 689 662 110 670 563 8,1%

Epargne brute 8 715 622 8 094 227 7,7%

Capital de la dette 6 909 526 6 277 764 10,1%

Epargne nette 1 806 096 1 816 463 -0,6%

Dépenses réelles de fonctionnement

Recettes réelles de fonctionnement



 
 

 

 

 Renforcer la prospective sur les moyens humains et financiers  
 
Retour sur l’année 2022 :  

L’année 2022 a été marquée par la poursuite de la mise en œuvre des différents projets RH débutés 
depuis le début de mandat. 

Ainsi, les modules du Système d’Information Ressources Humaines (SIRH), continuent d’être 
déployés au fur et à mesure et permettent de fiabiliser le travail des agents de la DMRH. 

En effet, les modules e-médical, e-évaluation et RSU (rapport Social Unique) sont désormais 
opérationnels. Ainsi, la première campagne d’évaluation professionnelle dématérialisée pour 
l’ensemble des agents des 3 collectivités va pouvoir se tenir début 2023. 

Par ailleurs, le tableau des effectifs des 3 collectivités est également entièrement dématérialisé et 
permet une fiabilisation des données et un meilleur suivi. 

Enfin, la mise en place du coffre-fort électronique en décembre 2022 est une nouvelle étape de 
franchie dans le processus de dématérialisation engagé. 

En parallèle, le travail enclenché sur la cotation des postes et la mise à jour du RIFSEEP (régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel) a pu aboutir et faire l’objet de délibérations des organes délibérants des 3 collectivités 
pour une application au 1

er
 janvier 2023. 

Dans ce contexte, la DMRH a poursuivi son effort d’adaptation afin de continuer à conduire les 
différents chantiers RH de l’année 2023.  

Ainsi, les travaux concernant le volet 1 des lignes directrices de gestion, issues de la loi de 
transformation de la fonction publique de 2019, devront se conclure à la fin du 1

er
 semestre 2023. 

 

 

 

Les projets  pour 2023 : 

 

La dématérialisation / le SIRH (Système d’Information Ressources Humaines) : 

La dématérialisation des procédures RH reste le fil rouge de l’action de la DMRH pour 2023.  

A cet effet, la poursuite du déploiement de l’ensemble des modules du SIRH SEDIT MARIANNE 
notamment en matière de GPEC (Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences) mais 
également l’effort supplémentaire à fournir concernant l’alimentation des bases seront à l’ordre du jour 
de cette année 2023. 

En parallèle, la DMRH approfondira le travail de dématérialisation engagé en 2022 afin de conférer 
encore plus d’autonomie aux encadrants dans le pilotage RH de leur périmètre métier en leur donnant 
un accès à certaines données RH indispensables.  

La poursuite de la décentralisation des missions RH vers les directions métiers : 

En effet, la DMRH doit poursuivre le renforcement de son rôle de direction support d’expertise et 
accompagner les directions métiers dans le pilotage de leurs ressources humaines en leur fournissant 
tous les outils métier nécessaires associés à un plan de formation interne. 

Il est ainsi nécessaire de continuer à conforter la DMRH comme pôle de compétences et de 
références au bénéfice de tous les agents de tous les services. Cette évolution est liée notamment à 
la consolidation et la professionnalisation des Services Administration et GEstion des directions et/ou 
des fonctions supports présentes dans chaque direction, dont il faudra continuer à accompagner le 
développement du dimensionnement quantitatif et qualitatif. 

La poursuite de la transformation de la fonction RH  

La DMRH souhaite continuer la transformation de la fonction RH engagée et ainsi poursuivre les 
projets de pilotage notamment en matière de suivi de la masse salariale, de mise en place d’un plan 
de formation, de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences… tout en accompagnant la 
montée en compétences des services et agents de la DMRH.  



 
 

 

 

Les différentes thématiques en cours : 

Le temps de travail : 

L’évaluation sur les règlements du temps de travail votés en 2018 devra être conduite en 2023 et 
permettra d’ajuster, au besoin, certains cycles de travail. 

Par ailleurs, la création d’un pôle « absences et temps de travail » au sein du service rémunération et 
gestion de proximité devra permettre une analyse plus fine et détaillée de l’absentéisme dans les 3 
collectivités afin de pouvoir y apporter les réponses adaptées. 

Le régime indemnitaire : 

Le RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de 
l’Engagement Professionnel) est constitué, d’une part, de l’IFSE (Indemnité de Fonctions, Sujétions, 
Expertise) et, d’autre part, du CIA (Complément Indemnitaire Annuel). 

Le RIFSEEP a été mis en place par délibérations du Conseil Communautaire dès 2017, pour ce qui 
concerne la part IFSE. Il s’agissait, dans un premier temps, d’acter une transposition de l’existant avec 
l’objectif de revoir le système conformément aux critères d’attribution. Une démarche a été engagée 
en fin d’année 2018 afin de mettre en place un système de classification des emplois par fonctions 
dans le cadre de l’exécution du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de 
l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP). 

Le travail, engagé en 2019 a été finalisé en 2022 et a ainsi permis d’aboutir à la cotation des emplois 
en comparant les niveaux de responsabilité, technicité, sujétions et pénibilité et de déterminer pour 
chaque agent le niveau de régime indemnitaire correspondant sur l’IFSE. 

Les modalités de mise en œuvre du CIA doivent encore faire l’objet de réunions de travail afin d’en 
fixer les règles de fonctionnement ainsi que les critères d’attribution pour les prochaines années. 

Par ailleurs, la mise à jour de la délibération RIFSEEP en fin d’année 2022, modifie le système de 
réfaction du régime indemnitaire des agents à compter du 1

er
 janvier 2023. Les modalités ont été 

simplifiées et peuvent être résumées comme suit : 

En cas de congé de maladie ordinaire, 5 situations peuvent donc exister : 
- Agent absent pour maladie ordinaire pendant un délai de 7 jours calendaires (hors journée de 
carence) : l’IFSE est versée en totalité. 
- Agent absent pour maladie ordinaire du 8ème jour au 30ème jour, l’IFSE sera versée à hauteur de 
50%. 
- Agent absent pour maladie ordinaire du 31ème au 60ème jour, l’IFSE sera versée à hauteur de 25%. 
- Agent absent pour maladie ordinaire du 61ème au 90ème jour, l’IFSE est suspendue et donc ne sera 
pas versée. 
- Agent absent pour maladie ordinaire au-delà de 90 jours, l’IFSE suit le sort du traitement. 

Pour les agents en congé longue maladie, longue durée, temps partiel thérapeutique, période 
préparatoire à un reclassement (PPR) ou accident de travail, accident de trajet (CITIS) et maladie 
professionnelle des modalités spécifiques sont également prévues. 

Le pôle « absences et temps de travail » devra mesurer l’impact de cette mesure. 

La formation / l’académie interne de formation : 

Dans un contexte budgétaire contraint, les postes vacants dont l’expertise ne requiert pas un 
recrutement en externe, seront, encore cette année et en priorité, pourvus par voie de mobilité interne.  

L’année 2021 a été le point de départ de la mise en place du système d’immersion qui sera poursuivi 
en 2023. 

Cette politique permet : 

 De répondre aux souhaits d’évolution professionnelle/mobilité interne de certains agents 

 De finaliser des reclassements/reconversions suite à une inaptitude ou des restrictions 
médicales 

 De répondre aux besoins des directions en matière de compétences 

Les agents seront ainsi encore invités à découvrir l’ensemble des métiers de la collectivité et 



 
 

 

éventuellement à évoluer vers des postes à plus fortes responsabilités. 

Il conviendra, pour ce faire, de continuer à développer l’offre de formation interne qui devra répondre 
au plus près des besoins de la collectivité en termes de compétences. 

Deux axes sont principalement retenus : 

 l’offre de formation en intra, pour doter d’un socle de connaissances partagées les agents 
ayant le même cœur de métier (ex. agents des SAGE, agents de maîtrise etc…) 

 l’offre de formation individualisée, associant un tutorat par un ou plusieurs professionnels 
(internes ou externes) et un parcours de formation traditionnel. 

La collectivité devra s’appuyer sur les réseaux existants, à savoir : 

 Le Centre National de la Fonction Publique Territoriale, 

 Les agents d’Ardenne Métropole, déjà référencés en qualité de formateurs auprès du CNFPT 
ou autres structures, 

 Les agents d’Ardenne Métropole experts dans un domaine de compétence, qui pourront ainsi 
transmettre leurs savoirs. 

Ce dossier, amorcé en 2020, devra être mis en œuvre en 2023. 

Par ailleurs, et depuis fin 2022, la mise en place d’une convention-cadre de mise à disposition a 
permis d’étendre le dispositif d’immersion aux agents des 3 collectivités et ainsi d’élargir le champ des 
possibles en matière de mobilité. 

L’agenda social 2023 : 

L’agenda social 2023 sera rythmé par la poursuite de la mise en place progressive des mesures 
issues de la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019. Celles-ci concerneront tant 
des mesures collectives et transversales de gestion de ressources humaines que des mesures 
individuelles de gestion statutaire et notamment la finalisation de la mise en place des lignes 
directrices de gestion au 1

er
 semestre 2023. 

Pour rappel, les élections professionnelles et donc le renouvellement des représentants du personnel, 
se sont tenues début décembre 2022 et ont donné lieu à une modification partielle partenaires 
sociaux. 

La fusion des instances de dialogue social (CT et CHSCT) est, quant à elle, mise en œuvre à compter 
du 1

er
 janvier 2023.  

 

La confortation des démarches engagées en matière de maîtrise de la masse salariale :   

 

Les départs pour mutation ou retraites seront remplacés dans le cadre du plan d’embauche 2023 à 
concurrence des postes nouveaux à créer correspondants aux moyens nécessaires pour : 
 

- Exercer une mission nouvelle voulue par l’exécutif ; 
- Exercer une compétence nouvelle transférée par l’Etat et qui requiert des compétences 

absentes au sein des services communautaires. 
 
Le plan d’embauche annuel sera satisfait de la façon suivante : 
 

- pour les besoins dont la compétence métier ne peut être acquise par mobilité interne ou 
formation, le recrutement est externe (exemple : ingénieur en génie climatique, écologue…) ; 

- pour les besoins dont la compétence métier peut être obtenue par la mobilité interne avec un 
accompagnement en matière de formation, la satisfaction est assurée en interne ; 

- les postes de catégorie C de toutes les filières sont systématiquement et uniquement 
satisfaits par la mobilité interne. 
 
Pour faire face aux conséquences des mesures précédentes : 

- L’enveloppe formation sera accrue de 20% ; 
- Les agents communautaires qui sont qualifiés de formateurs au sein de l’académie de la 

formation bénéficient d’un IFSE augmenté de 100 euros mensuels pendant le temps de préparation 
des formations et de déroulement de celles-ci. 



 
 

 

 
Par ailleurs, les mesures complétives suivantes seront poursuivies : 

 Optimiser le positionnement professionnel de chacun en fonction de ses compétences et lutter 
contre la désinsertion professionnelle en intégrant la prévention des facteurs de pénibilité au travail ; 

 Etudier les cycles de travail et la planification des congés pour tous les services (afin d’éviter 
trop d’absences simultanées qui entraînent le recrutement de contractuels de courte durée) ; 

 Renforcer la polyvalence des agents entre équipements communautaires (services de 
maintenance notamment) ; 

 Continuer à adapter à des degrés divers le périmètre métiers et l’organisation de certaines 
directions après les entretiens annuels d’évaluation 

 Maintenir les avancements de grade.  

 

Les perspectives 2023 en termes de masse salariale : 

Le dialogue de gestion engagé sera conforté afin de permettre d’assurer la maîtrise de la masse 
salariale de la collectivité. Par ailleurs, la mission « pilotage de la masse salariale » au sein de la 
DMRH va permettre de consolider cet engagement. 

Les projections financières 2023 intègrent à ce jour les éléments suivants :  

- la 2ème partie du dégel du point d’indice qui n’a eu un impact que sur les 6 derniers mois de 
l’année 2022 : 

- Les projections d’augmentation du SMIC (pour les contractuels) en janvier et juillet 2023 plus 
la  revalorisation des grilles (car les premiers échelons seront inférieurs au SMIC + 7 premiers 
échelons de l’échelle 1 au même niveau) : 

- La prise en compte de la GIPA qui devrait fortement augmenter pendant 2 ans, car la hausse 
du SMIC et celle du point d’indice ne couvriront pas intégralement l’inflation actuelle : 

- Les départs connus à ce jour :  

- Les recrutements 2023 budgétisés à ce stade  

 

Le taux d’AT/MP de la Sécurité sociale, la possible revalorisation du forfait mobilité durable sont les 
dernières variables pour lesquelles nous attendons les décisions de l’Etat. 

Sur ces bases, les dépenses relatives au personnel (budget général et budgets annexes, y compris 
refacturations entre budgets), pourraient s’établir à 28,78 M€ contre 28,14 M€ au BP 2022 (+2,3%). 

Des développements et travaux seront encore menés pour faire tendre le chiffre proposé pour 2023 
vers celui de 2022. 

 

BUDGETS  2023 BP 2022 Total 2022 

Budget général 19 005 483 18 971 100 18 927 451 

Transports 220 000 220 000 220 000 

Eau 4 631 282 4 097 600 4 099 600 

Assainissement 2 011 342 1 946 950 1 948 450 

Déchets 2 915 747 2 899 800 2 901 600 

     TOTAL GÉNÉRAL 28 783 854 28 135 450 28 097 101 

 

 



 
 

 

La dette 
 
L’encours de la dette au 31 décembre : 

 

L’annuité et le solde d’endettement : 

 
 

Le solde des emprunts contractés en 2021 a été mobilisé avant le premier février 2022 : 

Budget Eau 
La Banque Postale : Fixe 
0,69% 

1 000 000 € 

Budget ASS 
La Banque Postale : Fixe 
0,69% 

1 000 000 € 

 

Les nouveaux emprunts contractés en 2022, après une seule consultation : 

Budget Principal 

ARKEA : Fixe 1,62% 3 500 000 € 

 

tirage 30/06/2022 3 500 000 € 

Crédit Coopératif : Fixe 
1,70% 

 2 000 000 € 

tirage 05/10/2022 
tirage 19/12/2022 
tirage max 30/01/2023(reports) 
 
 

  200 000 € 
  950 000 € 
850 000 € 

Budget Eau 
La Banque Postale : Fixe 
1,75% (25 ans) 

2 000 000 € tirage 01/06/2022 2 000 000 € 

Budget Ass 

ARKEA : Fixe 1,62% 
 

500 000 € 
 

tirage 30/06/2022 
 

500 000 € 
 

ARKEA : Fixe 1,69% 
 

1 000 000 € 
tirage max 30/01/2023(reports) 
 

1 000 000 € 

Budgets 
Déchets 

ARKEA : Fixe 1,69% 
 

1 000 000 € 

 
tirage 20/12/2022 
tirage max 30/01/2023(reports) 
 

500 000 € 
500 000 € 

L’exposition au risque de taux (tous budgets) : 
 

Encours au 31 décembre 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Budget général 29 998 315  33 189 214  31 853 133  33 641 744  35 453 079  36 931 161  43 195 748  51 526 195  52 623 691  

Budget annexe transports 0  515 000  978 500  1 909 833  1 791 167  1 672 500  2 154 938  2 036 272  1 857 494  

Budget annexe eau 5 843 224  5 335 948  4 857 024  6 350 099  6 712 148  7 409 533  8 895 779  9 310 196  11 601 726  

Budget annexe 

assainissement
27 840 882  27 487 520  26 114 611  28 546 393  29 120 148  30 857 478  29 173 805  31 023 517  30 670 338  

Budget annexe déchets 0  0  1 716 804  1 469 340  1 218 765  964 980  777 532  688 381  1 098 039  

Total 63 682 421  66 527 682  65 520 072  71 917 409  74 295 307  77 835 652  84 197 802  94 584 561  97 851 288  

Capital remboursé 3 552 504 178 777 708 470 1 853 180 90 343 6 383 274

Intérêts (hors ICNE) 898 595 22 238 200 727 928 616 13 848 2 064 024

Emprunts mobilisés 4 650 000 0 3 000 000 1 500 000 500 000 9 650 000

Refinancements

Solde endettement 1 097 496 -178 777 2 291 530 -353 180 409 657 3 266 726

TotalBudget annexe eauExercice 2022 Budget général
Budget annexe 

transports

Budget annexe 

déchet

Budget annexe 

assainissement



 
 

 

En 2023, l’encours d’Ardenne Métropole est constitué à 79.5 % de taux fixes ; 8.28% de Livret A ; 9% 
sur Euribor 3 mois.  
L’euribor 3 mois, négatif depuis 2015, était encore à -0.57% en janvier 2022. Il atteint déjà 2.13% en 
janvier 2023. Les anticipations envisagent un pic en juin/juillet 2023 à plus de 4%.  
Pour le Livret A, la première revalorisation 2023 le porte à 3%. Une seconde est supposée en août 
2023 à 3.90%. 

 

 
 

 
 

 

%

Index de taux

Index Nb Encours au 01/01/2023 % Annuité Capital + Intérêts

78,00%

EURIBOR03M 5 8 810 385,25 9,00% 763 194,02 8,30%

FIXE 142 77 807 679,94 79,52% 7 170 977,35

8,31%

STRUCTURES 2 1 826 745,53 1,87% 154 449,64 1,68%

LIVRETA 11 8 104 314,50 8,28% 764 387,59

2,07%

EURIBOR06M 1 300 000,00 0,31% 109 208,33 1,19%

LEP 1 690 000,14 0,71% 190 155,42

TOTAL 167 97 851 287,66 9 194 033,86

0,30%

TEC5 2 108 119,00 0,11% 13 986,42 0,15%

EURIBOR12M 3 204 043,30 0,21% 27 675,09

1-E 1 826 745,53 1,87%

TOTAL 97 851 287,66 100 %

Catégorie Encours au 01/01/2023 %

1-A 96 024 542,13 98,13%

TotalFixes Variables Structurés

% 79,52% 18,62% 1,87% 100%

Encours 77 807 679,94 18 216 862,19 1 826 745,53 97 851 287,66

Duration 7 ans, 8 mois 7 ans, 4 mois 7 ans, 6 mois 7 ans, 8 mois

Durée de vie moyenne 8 ans, 6 mois 8 ans, 2 mois 9 ans, 4 mois 8 ans, 5 mois

Taux actuariel 2,23% 2,79% 4,23% 2,37%

Nombre d'emprunts 142 23 2 167

Taux actuariel après 

couverture
2,23% 2,79% 4,23% 2,37%



 
 

 

La répartition par prêteur (tous budgets) : 
 

 
 

 
Le profil d’extinction de la dette (tous budgets) : 
 

 

 
 

TOTAL 97 851 287,66

CACIB - 3,34 3 269 620,00

Autres - 1,24 1 211 429,60

La Banque Postale - 5,42 5 306 065,80

Crédit Foncier - 5,35 5 236 653,80

Caisse de Crédit Agrico le - 6,16 6 027 959,85

Autres Prêteurs Divers - 5,99 5 858 410,69

Caisse d'Epargne - 8,94 8 744 901,54

Caisse des Dépôts et Consignations - 8,25 8 070 301,69

C.L.F./DEXIA - 11,51 11 260 003,42

Arkea - 11,19 10 947 454,26

SFIL - 20,23 19 793 254,46

Société Générale - 12,39 12 125 232,55

Prêteurs

Prêteur Notation MOODYS % Montant

Extinction



 
 

 

Au vu de ces éléments, il est proposé aux membres de : 
 

 PRENDRE ACTE du débat d’orientations budgétaires pour l’exercice 2023 ; 
 

 AUTORISER Monsieur le Président, ou le Vice-président délégué aux finances et 
ressources humaines en cas d’empêchement du Président, à signer tout document 
permettant la mise en œuvre de la présente délibération. 


